
Cette liste de contrôle fournit des lignes directrices pour l’intégration du genre dans les stratégies nationales de protection 
sociale en quatre étapes : 

1. Définir le cadre général pour une stratégie  

2. Identifier les risques et les vulnérabilités spécifiques au genre  

3. Concevoir des programmes et des politiques avec une dimension de genre

4. Développer des mécanismes de suivi, d’évaluation et de responsabilisation. 

Chaque étape fournit aux parties prenantes impliquées dans le développement ou la révision des stratégies nationales 
de protection sociale des considérations qui peuvent être appliquées et adaptées à différents contextes nationaux. La liste 
de contrôle est basée sur un cadre d’indicateurs développé par la section de Recherche et de données d’ONU Femmes et 
a déjà été appliquée dans l’analyse de 30 stratégies nationales de protection sociale en Afrique subsaharienne.1 

ÉTAPE 1 : Définir le cadre général 

1	 Voir ONU Femmes (2021) : Placer l’égalité des sexes au cœur des stratégies nationales de protection sociale en Afrique subsaharienne : 
Quel chemin avons-nous parcouru ? Note de politique No 24. https://www.unwomen.org/en/digital-library/publications/2021/08/
policy-brief-gender-equality-at-centre-of-social-protection-strategies-in-sub-saharan-africa

Les systèmes nationaux de protection sociale doivent être conçus à la lumière de l’engagement d’un pays envers les normes 
internationales ainsi que ses propres cadres juridiques. Dans de nombreux cas, ce cadre est ensuite établi dans une stratégie ou une 
politique de protection sociale. Pour évaluer les valeurs et les engagements d’une stratégie ou d’une politique de protection sociale 
existante, les questions directrices suivantes peuvent être utilisées :

NO Est-ce que le cadre... O/N  Questions directrices supplémentaires

1 Fait référence aux droits humains et aux 
normes internationales ?  •	La stratégie de protection sociale, la politique ou d’autres documents 

reconnaissent-ils les droits humains ou des instruments spécifiques des droits 
humains ?

•	Font-ils référence aux droits humains spécifiques au genre ? 

2 Exprime un engagement vers 
l’universalisme ?  •	La stratégie de protection sociale, la politique ou d’autres documents 

discutent-ils de la protection sociale universelle, de la réalisation progressive 
de l’universalisme, et de la protection sociale pour « tous » ?

3 S’engage à fournir progressivement 
des niveaux de protection plus élevés ?  •	Existe-t-il un engagement à aller au-delà de l’assistance sociale et de la réduc-

tion de la pauvreté, pour étendre l’accès aux mécanismes d’assurance sociale, 
couvrir davantage d’éventualités et améliorer la qualité de vie ? 

4 Adopte une approche basée sur la vie 
entière ?  •	Le cadre inclut-il une protection sociale pour toutes les étapes de la vie ?

•	Reconnaît-il des vulnérabilités spécifiques au genre tout au long de la vie 
(par exemple liées à la maternité ou à la vieillesse) ?

5 Inclut l’égalité des sexes et/ou 
l’autonomisation des femmes comme 
un objectif de protection sociale ?

 •	Est-ce que la stratégie de protection sociale, la politique ou toute autre docu-
ment discutent de la protection sociale comme un moyen de répondre aux 
écarts d’égalité entre les sexes ?

VERS DES STRATÉGIES DE PROTECTION 
SOCIALE SENSIBLES AU GENRE : UNE 
LISTE DE CONTRÔLE EN QUATRE ÉTAPES

https://www.unwomen.org/en/digital-library/publications/2021/08/policy-brief-gender-equality-at-cent
https://www.unwomen.org/en/digital-library/publications/2021/08/policy-brief-gender-equality-at-cent


No. Does the framework ... Y/N Additional guiding questions

6 Reconnaît les écarts entre les sexes dans 
la couverture de protection sociale ?  •	Est-ce que la stratégie de protection sociale, la politique ou tout autre docu-

ment discutent des écarts entre les sexes dans la couverture de protection 
sociale, l’accès, la qualité, et la pertinence ?

7 Reconnaît la diversité familiale comme 
une question à considérer dans la protec-
tion sociale ?

 •	Est-ce que la stratégie de protection sociale, la politique ou tout autre docu-
ment reconnaissent que les familles sont diverses dans leur composition, par 
exemple les familles élargies, transnationales, monoparentales, dirigées par 
une femme, LGTBQ+, ou celles dont l’aidant n’est pas un parent ?

8 Reflète les apports d'une variété de parties 
prenantes de la protection sociale ?  •	Est-ce que la stratégie de protection sociale, la politique ou tout autre docu-

ment ont été conçus dans un processus consultatif ?
•	Les acteurs de l’égalité des sexes tels que les mécanismes nationaux d’égalité 

des sexes et les organisations de la société civile ont-ils participé à la concep-
tion du cadre ou du système ? 

•	Les représentants des travailleurs (par exemple, les syndicats, les alliances 
de travailleurs domestiques) y ont-ils participé ?

ÉTAPE 2 : Identifier les risques et les vulnérabilités spécifiques au genre 
Il est important que la conception des systèmes nationaux de protection sociale soit fondée sur des preuves et que la base de preuves 
tienne compte des risques et des vulnérabilités liés au genre. Les questions suivantes peuvent être posées sur les stratégies et les 
politiques de protection sociale, ou peuvent aider à guider la conception de nouveaux systèmes ou être des itérations de systèmes 
existants.

NO Est-ce que le système de protection 
sociale inclut des mécanismes pour...

O/N Questions directrices supplémentaires

1 Identifier et évaluer les risques liés au 
genre au cours de la vie, pertinents pour 
le contexte national ?

 Des évaluations, des études empiriques et/ou des évaluations des risques 
ont-elles été menées pour déterminer si l’un des éléments suivants doit être 
traité par le système de protection sociale ?
•	Mariage d’enfants/précoce
•	Barrières à l’éducation
•	Risques de santé liés à la maternité
•	Risques de revenu liés à la maternité
•	Grossesse chez les adolescentes
•	Mère célibataire
•	Risques liés au veuvage
•	Risque de revenu lié à la vieillesse

2 Identifie et évalue les inégalités structurel-
les entre les sexes ?  Des évaluations, des études empiriques et/ou des évaluations des risques 

ont-elles été menées pour déterminer si l’un des éléments suivants doit être 
traité par le système de protection sociale ?
•	Violence à l’égard des femmes
•	Soins et travail domestique non rémunérés
•	Accès et contrôle moindres sur les ressources



ÉTAPE 3 : Concevoir des programmes et des mesures avec une perspective de genre
Les systèmes nationaux de protection sociale ont une variété de composantes — des politiques, des programmes et des services — qui 
travaillent idéalement de concert pour fournir une couverture et une protection complètes pour tous. Les questions suivantes peuvent 
être utilisées pour évaluer l’étendue du système de protection sociale envisagé par une stratégie ou une politique nationale de protection 
sociale et la mesure dans laquelle ils prennent en compte le genre dans chacune des composantes couvertes.

NO Est-ce que le système de protection sociale... O/N Questions directrices supplémentaires

1 Inclut des actions spécifiques pour 
aborder l'égalité des sexes dans les 
programmes d'assurance sociale ?

 •	 Les programmes ou politiques contributifs existants incluent-ils une com-
posante sexospécifique, comme des crédits de soins dans les retraites, ou une 
couverture de santé sexuelle et reproductive dans le système de santé ?

•	Un régime contributif existant est-il destiné aux femmes et aux filles ?

2 Inclut des actions spécifiques pour 
aborder l'égalité des sexes dans les 
programmes d'assistance sociale ?

 •	Est-ce qu’une politique, un programme ou une action augmente l’accès des 
femmes à l’assistance sociale ou à un mécanisme spécifique non contributif, 
tel qu’un programme de transfert en espèces, un programme de transfert 
d’actifs, une pension sociale ou des bourses scolaires, des subventions et 
des bourses ?

3 Inclut des actions spécifiques pour 
aborder l’égalité des sexes dans les 
programmes de services publics ?

 •	Est-ce qu’une politique, un programme ou une action spécifique répond aux 
risques et aux vulnérabilités liés au genre en relation avec, ou aux écarts entre 
les sexes dans l’accès aux services publics en général ou à un service public 
spécifique tel que les soins de santé ou l’éducation ?

4 Inclut des actions spécifiques pour 
aborder l’égalité des sexes dans les 
programmes d’infrastructures ?

 •	Le système comprend-il des investissements, des améliorations ou des actions 
visant à améliorer l’accès des femmes à au moins un élément spécifique de 
l’infrastructure, comme les routes, les transports, l’eau potable ou l’énergie ?

5 Inclut des actions spécifiques pour répon-
dre à la violence à l’égard des femmes ?  •	 Des actions spécifiques abordent-elles toute forme de violence basée sur le genre 

ou sexiste à l’égard des femmes, y compris, mais sans s’y limiter : l’avortement 
sélectif en fonction du sexe, le mariage d’enfants et les unions précoces, les mu-
tilations génitales féminines et l’excision, la violence entre partenaires intimes, 
la violence domestique, le féminicide, la traite et le harcèlement sexuel ?

6 Inclut des actions spécifiques pour 
aborder la capacité des femmes à générer 
des revenus ?

 •	 Des mesures spécifiques visent-elles à accroître l’accès des femmes au revenu 
ou à l’emploi/au travail rémunéré ? (Par exemple, la création d’emplois ou des 
investissements dans des conditions qui soutiennent les moyens de subsistance 
des femmes, tels que les droits fonciers et la sécurité foncière des femmes, la 
législation sur l’égalité de rémunération, l’alphabétisation, la formation et les 
programmes de compétences pour le travail, ou les crédits ?)

7 Inclut des actions spécifiques pour réduire 
et redistribuer les soins non rémunérés ?  •	Existe-t-il des politiques et des programmes dans le domaine de la conciliation 

travail-famille (par exemple, des services de garde d’enfants ou de personnes 
âgées, le soutien au revenu pour les aidants non rémunérés, tels que les con-
gés de maternité et les crédits de soins, et la redistribution des responsabilités 
des femmes aux hommes, telles que le congé de paternité et les quotas de 
papas en congé parental) ?

8 Inclut des actions spécifiques pour 
combler les écarts de couverture entre 
les femmes et les hommes ?

 •	Des mesures spécifiques visent-elles expressément à combler les écarts 
entre les sexes dans la couverture ou les niveaux de prestations, telles que 
l’introduction de crédits de soins dans les régimes de retraite contributifs, 
l’élargissement des pensions sociales, la suppression des exigences contribu-
tives pour les pensions minimales ou l’affiliation automatique aux régimes 
sociaux d’assurance maladie ?

9 Propose des mesures spécifiques pour 
étendre la protection sociale aux travail-
leurs informels ?

 •	Des programmes spécifiques font-ils référence au genre tout en étendant 
la protection aux travailleurs informels au sens large ou à des catégories 
spécifiques de travailleurs, comme les travailleurs domestiques ?

•	Les mesures font-elles référence au genre tout en soutenant la formalisation 
des travailleurs dans des régimes contributifs ?



ÉTAPE 4 : Développer des mécanismes de suivi, d’évaluation et de 
responsabilisation 
Les mécanismes de suivi, d’évaluation et de responsabilisation sont importants pour assurer que le système national de protection sociale 
fonctionne pour réaliser les droits humains, y compris les droits humains des femmes. Les questions suivantes aident à déterminer si des 
mécanismes de responsabilisation clés sont en place.

NO Est-ce que le système de protection 
sociale...

O/N Questions directrices supplémentaires

1 Dispose d'un cadre ou de mécanismes 
de suivi et d'évaluation (S&E) qui incluent 
des indicateurs sexospécifiques ?

 •	Le cadre appelle-t-il explicitement à une ventilation par sexe ; fait-il référence 
à l’égalité des sexes comme objectif sous-jacent (par exemple, en proportion 
du budget) ; et spécifie-t-il les femmes et les filles comme population ciblée 
dans les indicateurs (par exemple, l’accès à une accoucheuse qualifiée) ?

2 Dispose d’un cadre de S&E qui inclut 
les mécanismes participatifs ?  •	Le cadre de S&E comprend-il un ou plusieurs des éléments suivants : 

des audits sociaux ou de genre ; des cartes de pointage communautaires ; 
des évaluations d’impact qualitatives ou des évaluations de processus qualita-
tives (qui peuvent inclure ou non une mention explicite des entretiens et/ou 
des groupes de discussion) ?

3 Intègre la législation nationale dans 
le système de protection sociale ?  •	Le système de politiques, de programmes et de mesures fait-il référence 

à la protection sociale en relation avec un article spécifique de la constitution, 
ou existe-t-il un cadre juridique à travers lequel une demande de protection 
sociale peut être faite ?

4 Inclut des mécanismes de réclamation, 
de retour d'information et de plainte qui 
éclairent l'évaluation et la réforme des 
politiques ?

 •	Existe-t-il un mécanisme de réclamation, de retour d’information, de plainte 
ou d’appel, que ce soit en termes généraux ou un mécanisme spécifique 
(par exemple, une hotline, un audit communautaire ou un tableau de bord) ?

•	Des mesures sont-elles prises sur les informations reçues (y a-t-il une mention 
du processus et des délais de réponse) ?


